formulaire de demande d’agrément 

à renvoyer au procureur du roi – PARTIE I

Je soussigné(e), 

Nom : …………………………………………..  Prénom : ……………………………………

Adresse :…………………………………………………………………………………………

Fonction : ...……………………………………………………………………………………..

Agissant au nom de :

Dénomination commerciale : ……..…………………………………………………….............

Numéro d’entreprise : _ _ _ . _ _ _ . _ _ _

Numéro d’ONSS : ……………………….

Siège :  …………………………………………………………………………………………..

Téléphone : ……….……….…. Fax : ….……………………  E-mail : ……………………….

Ayant son siège et/ou un dépôt dans  la ou les zone(s) de police de : …………………………………………………………………………………………………...

…………………………………………………………………………………………………...

- interviens actuellement sur réquisitions judiciaires et/ou de la police sur base d’une convention et/ou d’une adjudication avec le ministère de la justice, le parquet correctionnel, le parquet de police, la zone de police, la ville et/ou la commune de ………………………………. (préciser l’autorité concernée, le type de contrat, la durée, les tarifs, les conditions et toutes autres données utiles, le cas échéant, en joignant une copie des documents) ; 

- ou sollicite l’agrément pour intervenir sur réquisitions judiciaires ;

SOIT m’engage, au nom de mon entreprise, à appliquer les tarifs, à respecter les conditions (remplir la partie 2) et à me conformer aux directives ministérielles 
 ainsi qu’à celles provenant des autorités judiciaires. Cette tarification s’applique à toutes les saisies ordonnées sur réquisitions judiciaires, que la facture soit adressée aux autorités ou payée par le propriétaire du véhicule ;

SOIT propose d’appliquer des tarifs inférieurs conformément à la convention, au cahier des charges ou à la grille tarifaire figurant en annexe ;

A défaut de respecter cet engagement et/ou d’avoir avisé le parquet de modifications apportées aux données fournies dans le présent formulaire, m’expose au risque d’être exclu, à titre temporaire ou définitif, de la liste des entreprises agréées par le parquet ;

Me réserve le droit de demander, par lettre, le retrait de la liste des entreprises agréées.

Date : ………………………………..
Signature : 

Formulaire de demande d’agrément

à renvoyer au procureur du roi – PARTIE 2
	
	ENLEVEMENT : nombre de véhicules utilisés par l’entreprise :

- Dépanneuses : ……………………………………………………………………………………

- Dépanneuses avec plateau : ……………………………………………………………………...

- Autres : …………………………………………………………………………………………..

GARDIENNAGE : nombre d’emplacements (= voiture)

- Extérieur : ………………………………………………………………………………………..

- Extérieur (sol imperméable + séparateur eau/hydrocarbure + déshuileur/débourbeur)

- Intérieur ou couvert : …………………………………………………………………………….

- Local et/ou endroit permettant l’exécution de devoirs d’enquête et/ou des expertises judiciaires

INVESTISSEMENTS EN COURS : ……………………………………………………………..

TARIF EN VIGUEUR DANS L’ENTREPRISE : ………………………………………………..



	
	EXPLOITATION : 

- Accès à la profession obtenu le : ………………………………………………………………...

- Permis d’urbanisme :

                ( Date d’octroi : ………………………………………………………………………..

- Permis d’exploitation : 

                ( Date d’octroi : ………………………………………………………………………..

                ( Durée de validité : ……………………………………………………………………

- Permis d’environnement (ou permis unique) :

                ( Type de permis : ……………………………………………………………………...

                ( Date d’octroi : ………………………………………………………………………..

                ( Durée de validité : ……………………………………………………………………

- « Centre agréé » depuis le : ………………………………………………………………………



	
	ASSURANCES (préciser la compagnie et le numéro de police) :
- Responsabilité civile pour l’exploitation du dépannage-remorquage :

                ( Montant : ……………………………………………………………………………..

- Responsabilité civile pour les objets confiés lors du dépannage-remorquage :

                ( Montant : ……………………………………………………………………………..

- Accident du travail pour le personnel mis en oeuvre :

                ( Montant : ……………………………………………………………………………..

- Responsabilité civile exploitation pour le gardiennage de véhicules en panne et/ou accidentés et de marchandises en fonction de la capacité d’entreposage et de stockage.

- Occupants de véhicules en panne ou dépannés qui sont transportés à l’intérieur de la dépanneuse ou de tout autre véhicule de l’entreprise lors de l’exécution du travail (dépannage et/ou autre).    



	
	PERSONNEL occupé par l’entreprise :

- Ouvriers :
- Employés :


	
	OBLIGATIONS SOCIALES

L’entreprise remplit-elle toutes ses obligations en matière sociale ?                                   oui/non



	
	OBLIGATIONS FISCALES

L’entreprise est-elle en ordre du point de vue de toutes ses obligations fiscales ?              oui/non


� La circulaire se trouve sur le site � HYPERLINK "http://www.confiscaid.be" ��www.confiscaid.be� (le formulaire est téléchargeable).





